
Séance du Conseil Supérieur de 

l’Education du 12 Avril  

Lors de cette séance où était présentée « le pro-

jet de loi pour la liberté de choisir son avenir 

professionnel » (!), la représentante du SNES-

FSU dans son intervention a dénoncé la bruta-

lité des annonces et la souffrance des person-

nels qui se battent depuis des années pour 

préserver le service public d’orientation de 

l’Education nationale contre des politiques 

prêts à le vendre aux plus offrants. Au nom 

de la FSU elle a clairement annoncé l’opposi-

tion à ce projet qui comporte des attaques 

contre le service public de l’orientation mais 

également contre la formation professionnelle 

publique.  

Interpellé sur la situation, le représentant de la 

DGESCO s’en est tenu au projet de loi qui ne 

contient pas de propositions sur la fermeture 

des CIO, ni sur la nomination des PsyEN EDO 

dans les établissements scolaires. Il a indiqué 

que rien n’était décidé tant que la mission con-

fiée à P. Charvet et à un président de région 

n’aurait pas abouti.  

On peut s’étonner que le Ministère de l’Edu-

cation nationale subordonne les missions et 

l’avenir d’un corps de fonctionnaires d’Etat 

aux discussions d’un président de région et 

d’un inspecteur général ! Le MEN n’a-t-il pas 

des attentes ? Il nous semblait qu’elles avaient 

été exprimées clairement dans le nouveau sta-

tut et dans la circulaire nationale de missions ! 

Mais nous pouvons nous interroger également 

sur le phénomène d’hallucination collective qui 

aurait atteint les organisations syndicales pour-

tant reçues à des moments différents ! N’avons-

nous pas entendu que les PsyEN seraient nom-

més en établissements et que les CIO ferme-

raient « puisque la missions d’information était 

transférée aux régions » ? Le MEN semble donc 

opérer un retro pédalage qui signe bien la prise 

en compte de la détermination des collègues ! 

Amplifier la mobilisation !  
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Flash info PsyEN 

Tous ceux qui pensaient que l’affaire était bouclée et qu’il fallait en prendre son parti 

commencent à déchanter. De toutes les académies malgré les dates de départ en va-

cances, nous reviennent les comptes rendus des AG qui se sont 

tenues, des actions menées (CIO Plein vent, rassemblements de-

vant le rectorat ou le conseil régional, distribution de tracts, con-

tacts avec la presse…) montrant que les PsyEN et les DCIO ne 

sont pas prêts à se laisser faire. 

Il semble que le MEN commence à prendre conscience de la pro-

fonde colère de l’ensemble de la profession et même au-delà.  

https://www.snes.edu/Conseil-Superieur-de-l-Education-du-12-avril-2018.html  
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L’avenir des CIO  

La tentative d’enfumage porte maintenant sur 

l’avenir des CIO qui pourraient être 

« généreusement » repris par les régions. N’ou-

blions pas que l’objectif, réaffirmé par le direc-

teur de la Dgesco au CSE, est bien de « renforcer 

le SPRO qui ne fonctionne pas » ! Selon les ré-

gions, en fonction de leur plus ou moins grand 

investissement dans le SPRO, certains CIO jugés 

bien placés ou reconnus par le public, pourraient 

être financés, en contrepartie de nouvelles mis-

sions qui seraient précisées dans la convention 

Etat/ Région, qui, elle, figure bien dans la loi ! 

Cela signifierait: participation à des salons organisés par les régions, manifestations 

sur les métiers en tension, accueil de tous les jeunes pour les retours en formation, y 

compris inscription dans des formations professionnelles régionales, promotion de 

l’apprentissage et pourquoi pas, réponses en ligne à partir des portails régionaux qui 

se multiplient.  

 

Exit donc le service public d’orientation de l’Education nationale au profit de 

quelques « ilots » qui ne seraient plus des CIO, mais seraient noyés dans des gui-

chets uniques, avec l’argument fallacieux qu’ils seraient financés par des fonds pu-

blics régionaux ! 

 

Si ces projets voyaient le jour, il faudrait réécrire le décret du 1er Février 2017, d’une 

part sur la nomination des PsyEN et sur l’ensemble des fonctions des directeurs ainsi 

que sur le niveau d’engagement dans le SPRO. Nul doute que des formulations « plus 

souples » seraient recherchées au-delà du 1er accueil et de la 1ère information qui y fi-

gurent actuellement, et ce, afin de laisser plus de marge de manœuvres aux rédac-

teurs des conventions régionales !  

Notre cap est clair : 

 Refus de l’abandon des missions d’information des élèves et des étu-

diants par l’Etat et du principe d’un nouvel accord cadre national 

 Refus du transfert des DRONISEP et de leurs personnels 

 Maintien de tous les CIO dans l’Education nationale 

 Maintien du statut et de la circulaire nationale de mission dans leur intégralité 

 Augmentation des recrutements pour arriver à un PsyEN pour 800 élèves  



 Actions dans les académies... 

De Lille à Strasbourg, de Bordeaux à 

Nice en passant par Limoges et Nan-

cy, partout en France, les collègues organisent la riposte, 

décorent leurs CIO pour alerter les usagers, organisent et animent des AG, infor-

ment les enseignants, les parents et tous leurs partenaires de ce projet néfaste pour 

les élèves, les étudiants et qui remet gravement en cause l’organisation même de 

leur travail… Les collègues ne s’y trompent pas, des CIO fermés, ou même 

« maintenus dans un cadre régional », avec des missions inévitablement différentes 

et un cahier des charges leur imposant des catalogues de « bonnes pratiques » 

ainsi que cela a déjà été évoqué à Bordeaux ou à Rennes, ils n’en veulent pas ! 

Intersyndicale: Construire un front contre le démantèlement du 
service public d'orientation de l’Education nationale 

A l’initiative du SNES-FSU, une rencontre avec la CGT éducation, F.O., Sud éducation et 

le SNEP sur l’ensemble des réformes s’est tenue mardi 17 avril 2018.  Le SGEN a décli-

né l’invitation, la réponse de l’UNSA est en cours. Cette réunion concernait l’ensemble 

des réformes (lycée, Parcoursup, voie professionnelle, apprentissage, régionalisation des 

DRONISEP, suppression des CIO). Elle a permis l’écriture d’un texte mentionnant no-

tamment la situation des DRONISEP et des CIO, signé par la CGT, Sud éducation, le 

SNES et le SNEP.  

L’ensemble des organisations syndicales présentes ont prévu de se réunir de nouveau, 

afin de travailler à la rédaction d’un texte unitaire portant spécifiquement sur la situation 

des CIO, des DRONISEP et des PsyEN.  

Pour le SNES-FSU, il est nécessaire d’unifier nos efforts pour que la mobilisation 

contre les projets gouvernementaux s’amplifie et pour que, dans le cadre d’une inter-

syndicale, des décisions d’actions d’ampleur nationale soient prises, comme, par 

exemple, une journée de manifestation nationale au plus tard début juin.  




